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Résumé  

L’objectif de cette contribution est d’analyser le rôle de l’AVEC dans l’autonomisation 

économique et sociale des femmes. Elle s’appuie sur une approche qualitative mobilisant la recherche 

documentaire, l’enquête exploratoire et les entretiens semi-directifs administrés à quinze participantes. 

Les résultats montrent l’importance de ce type d’association dans l’accès au microcrédit local, à 

l’épargne ainsi qu’à la création de sources de revenus. Ces femmes démontrent ainsi leur capacité à 

assurer leur autonomie financière tout en se positionnant comme des actrices majeures du 

développement communautaire. 

Mots-clés : AVEC, Association villageoise, Autonomisation de la femme, milieu rural, Épargne, Crédit, 

Sédiégo. 

Village savings and Credit Associations (VSLA) and Women’s Empozerment 

in Rural Areas : The case of Kaklokaha, Côte d’ivoire 

Abstract  

The study aims to analyze the role of AVEC in the economic and social empowerment of 

women. It relies on a qualitative approach combining documentary research, exploratory investigation, 

and semi-structured interviews with fifteen participants. The findings show that AVEC facilitates acces 

to savings and internal microcredit, supports the developpment of income-generating activities, and 

strengthens women’s participation in community decision-making. 

Key words : AVEC, Village Association, Women's Empowerment, Rural Area, Credit, Savings, 

Sédiégo.  
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Introduction  

La lutte contre la pauvreté demeure une préoccupation centrale dans les pays en 

développement, notamment en Afrique. Plus de cinquante ans après les indépendances et 

malgré les efforts consentis par les États pour améliorer les conditions de vie de leurs 

populations, la précarité reste un enjeu majeur (B. Menye, 2024).  

Selon une étude d’Oxford (2020), fondée sur les données de l’Indice de Pauvreté 

Multidimensionnelle (IPM), sur les 1,25 milliard d’habitants du continent africain pour lesquels 

des données sont disponibles, 593 millions, soit 47 %, vivent dans la pauvreté. L’Afrique est 

également l’un des continents les plus inégalitaires, où les concentrations de richesse et de 

revenu figurent parmi les plus extrêmes au monde. À titre d’exemple, les 0,01 % des Africains 

les plus riches détiennent près de 40 % de la richesse totale du continent. 

Cette fracture économique entre riches et pauvres, entre hommes et femmes, représente 

un déterminant de la pauvreté en Afrique. Selon Oxfam (2023), les quatre milliardaires les plus 

riches du continent détiennent une fortune supérieure à celle de la moitié de la population 

africaine, soit plus de 750 millions de personnes. Cette concentration extrême de la richesse 

aggrave les violations des droits de l’homme et limite la capacité des États à répondre aux 

besoins fondamentaux de leurs citoyens. Dans les pays à faibles revenus, marqués par des 

inégalités sociales, l’existence demeure souvent précaire et écourtée. Faute de ressources, des 

millions de personnes se trouvent privées d’un accès aux soins de santé essentiels, ce qui les 

expose à des risques évitables de mortalité ou d’invalidité (C. Hallum et K. Obeng, 2019). En 

Afrique subsaharienne, près de 40 % des adultes sont analphabètes et plus de 850 millions de 

personnes souffrent de la faim (FAO, 2024), ce qui réduit considérablement leurs perspectives 

de mobilité sociale et de sortie de la pauvreté par rapport aux pays plus égalitaires. 

En Afrique de l’Ouest, la pauvreté touche environ trois personnes sur dix, soit 30 % de 

la population (J. Jennings et C. Oldiges, 2020). Toutefois, certaines sources indiquent que ce 

taux pourrait atteindre jusqu’à 56 % selon les critères retenus (idem). La répartition inégale de 

la pauvreté dans la sous-région révèle une concentration plus forte des personnes vulnérables 

en milieu rural. Sur une population pauvre estimée à 120 millions, environ 75 % vivent en zone 

rurale (FIDA, 2001). Le taux de pauvreté dans ces zones dépasse les 50 %, avec une 

surreprésentation notable des femmes dans les ménages pauvres (ANSTAT, 2023). 
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Les femmes rurales demeurent particulièrement exposées à la pauvreté, en raison de leur 

accès limité aux ressources productives, à l’éducation et aux services sociaux (F. Z. B. Gohi, 

2023). En Côte d’Ivoire, plus de 50 % des femmes vivant en milieu rural sont en situation de 

pauvreté (ANSTAT, 2021 ; Banque mondiale, 2023). Cette vulnérabilité est amplifiée par leur 

faible accès à la propriété foncière, aux crédits formels et aux infrastructures sociales de base.   

Pour répondre à cette précarité persistante, l’État ivoirien et ses partenaires au 

développement ont mis en place des Associations Villageoises d’Épargne et de Crédit (AVEC) 

dans les milieux ruraux, notamment dans la région du Poro. Elles sont généralement composées 

de quinze à vingt personnes dont une majorité de femmes. En se mettant ensemble, ces membres 

ont la possibilité d’épargner collectivement et de contracter de petits emprunts à partir de leur 

épargne. Dans la sous-préfecture de Sédiégo, ce mécanisme est un facteur d’inclusion financière 

car, il renforce la résilience économique des femmes et représente une solution locale à 

l’inégalité sociale. En dépit de ces avantages et de la diffusion de cette approche locale de 

l’autonomisation féminine, la précarité des femmes en milieu rural reste préoccupante. Celles 

engagées dans ces associations peinent à entreprendre de manière durable. Leur incapacité à 

atteindre l’autonomie financière se caractérise par les difficultés qu’elles rencontrent à 

s’acquitter régulièrement de leur cotisation, provoquant ainsi des tensions au sein du groupe. 

De ce fait, en quoi l’AVEC contribue-t-elle à l’autonomisation économique et financières des 

femmes en milieu rural ? En claire, quel est son impact dans la lutte pour l’autonomisation 

économique des femmes et la solidarité communautaire ? Comment favorise-t-elle la création 

d’activités génératrices de revenus au profit des femmes et renforce-t-elle leur participation au 

système financier des ménages et de la communauté ? Enfin, quelles sont les contraintes 

socioéconomiques et leur implication sur la contribution de l’AVEC dans l’autonomisation des 

femmes en milieu rural ?  

L’objectif général se décline comme suit : Analyser la contribution de l’AVEC à 

l’autonomisation économique et financière des femmes en milieu rural. De façon spécifique, il 

s’agit d’abord de décrire les implications de l’AVEC dans la lutte pour l’autonomisation 

économique des femmes et la solidarité communautaire. Ensuite, de déterminer en quoi 

l’AVEC favorise la création de sources de revenus au profit des femmes et constitue un système 

de microcrédit pour elles et la communauté locale. Enfin, identifier les obstacles 

socioéconomiques et leurs impacts sur l’autonomisation des femmes en milieu rural.  



133 
La Revue Africaine des Sciences Sociales « Pensées genre. Penser autrement » Vol. VI, N°1 
 

De façon spécifique, il s’agit de déterminer l’impact de l’AVEC dans la lutte pour 

l’autonomisation des femmes et le renforcement de la solidarité communautaire ; d’identifier 

les activités génératrices de revenus des femmes regroupées en AVEC et de cerner leur soutien 

financier au sein des ménages et de la communauté. Enfin, décrire les inégalités internes et les 

contraintes économiques qui limitent la mutualisation des ressources au sein de l’AVEC, ainsi 

que leurs effets sur le processus d’autonomisation des femmes rurales.  

1. Méthodologie 

L’étude s’appuie sur une approche qualitative. Son but est d’analyser les dynamiques 

d’autonomisation des femmes à travers l’AVEC. Le site retenu pour la collecte de données est 

la sous-préfecture de Sédiégo, dans la région du Poro, et plus précisément la localité rurale de 

Kaklokaha. Son choix se justifie par le fait qu’elle abrite une AVEC féminine qui est considérée 

comme une structure de développement communautaire. Cette association joue un rôle essentiel 

dans la structuration de l’économie locale et constitue une alternative à l’accès aux petits crédits 

au niveau local. Son examen donne la possibilité à l’État et à ses partenaires au développement 

de connaître les forces et faiblesses des AVEC, particulièrement celles du milieu rural.  

La démarche méthodologique s’articule en trois points dont une recherche documentaire 

pour situer l’étude dans la littérature existante, une enquête exploratoire destinée à circonscrire 

la zone et sélectionner l’AVEC à étudier puis une série d’entretiens semi-directifs menés auprès 

des membres. Les guides d’entretien administrés aux enquêtées ont été structurés autour des 

motivations sociales, des activités économiques, conditions d’octroi de prêts et des contraintes 

socioéconomiques. En outre, la technique d’échantillonnage utilisée est le choix raisonné. Elle 

a permis d’impliquer un ensemble de quinze femmes dont la présidente et son adjoint ainsi que 

treize membre actifs du groupement. Ce quota a été obtenu sur la base du principe de saturation. 

Les informations obtenues ont été l’objet d’une analyse thématique. Ce faisant, il a été possible 

de déterminer les contraintes socioéconomiques, structurelles et fonctionnelles qui entravent la 

quête d’autonomie des femmes de l’AVEC de Kaklokaha.  

2. Résultats  

2.1. Épargne, crédit et entraide : le modèle de Kaklokaha  

L’AVEC de Kaklokaha est composée uniquement de femmes qui se sont mises 

ensemble dans l’optique de favoriser leur épargne et leur accès au crédit. Cette initiative 

s’inscrit dans un contexte marqué par l’absence des services financiers formels dans le milieu 
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rural. Dans un premier temps, elle permet aux membres d’épargner et d’obtenir des prêts. Dans 

un deuxième temps, elle constitue un soutien pour les ménages locaux et un soutien à la 

solidarité communautaire, d’autant plus qu’elle donne la possibilité à la population locale non 

membre du groupement de bénéficier d’un soutien économique sous la forme de prêts à faible 

taux d’intérêt. L’approche associative de ces femmes a pour but de favoriser leur 

développement durable en particulier et la population locale en général. En effet, avant la mise 

en place de l’AVEC, elles menaient certes des activités collectives, mais non structurées, sans 

règles précises ni organisation cohérente. Leurs activités ne leur permettaient pas alors de tirer 

suffisamment de profit au point de constituer un microcrédit pour elles et la communauté locale. 

Elles n’étaient donc pas en mesure de créer un cadre commun pour leur autonomie financière. 

Cet état de fait transparaît dans les propos de la Présidente de l’Association en mots : « nous 

avons appris à mieux nous organiser et à travailler ensemble depuis que nous avons commencé 

à coordonner nos activités au sein de l’AVEC. Avant, nous étions réunies, mais nous n’arrivions 

pas vraiment à nous entraider efficacement. »  

L’intérêt de l’AVEC de Kaklokaha est de participer à l’autonomisation économique des 

femmes membres et à la promotion de l’égalité des sexes. Il se traduit par la mobilisation des 

ressources financières à des conditions souples et peu coûteuses. Dans un environnement rural 

où la pauvreté constitue toujours le principal obstacle au développement, où la plupart des 

ménages peinent à satisfaire leurs besoins quotidiens, cette association féminine améliore la 

stabilité financière locale et le bien-être collectif. L’octroi de petits prêts à l’ensemble de la 

communauté, permet aux familles de gérer les situations économiques d’urgence et de répondre 

aux besoins essentiels. Ce faisant, il devient possible pour les familles locales d’éviter les 

solutions préjudiciables comme le recours aux prêts extracommunautaires ou auprès de prêteurs 

à fort taux d’intérêt, au risque de surendettement.  

L’adhésion repose sur le volontariat, car les femmes s’engagent par conviction et par 

volonté de s’unir autour d’un objectif commun, celui d’améliorer leurs conditions de vie et de 

renforcer le vivre-ensemble. Ainsi, comme le souligne Mme A. Yéo, membre de l’AVEC de 

Kaklokaha, « les femmes du groupement se sont engagées de façon volontaire. Elles ont 

compris que c’est en se mettant ensemble que nous parviendrons à améliorer nos conditions de 

vie par le travail ».  

Le groupe, composé d’une trentaine de membres âgées de 26 à 60 ans, favorise la 

transmission intergénérationnelle des savoirs et des expériences pratiques. « Nous, les jeunes, 
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avons davantage de force de travail, mais certaines tâches sont mieux maîtrisées par les femmes 

plus âgées. De plus, grâce au respect qu’elles inspirent, elles parviennent à maintenir l’entente 

au sein du groupe », témoigne V. Ouattara, une jeune femme membre du groupement. Dans ce 

contexte, la présidente, élue, a mis en place un bureau exécutif représentatif. Celui-ci comprend 

une présidente, une secrétaire, une trésorière, deux comptables ainsi que des gardiennes de la 

caisse, chargées d’assurer la sécurité des fonds grâce au système des trois cadenas. La caisse de 

conservation des fonds de l’AVEC est protégée par un ensemble de trois cadenas. La clé de 

chacun d’entre eux est gardé par trois femmes du groupe élue par l’assemble au cours d’une 

élection organisée à cette fin. De ce fait, l’argent stocké n’est manipulable qu’en la présence 

des responsables. Le but de ce mode de gestion est d’éviter que les fonds ne soient détournés 

par un membre. La multiplication par trois du nombre de gestionnaire permet de garantir par 

exemple qu’au moins, en cas de tentative de détournement, au moins une des femmes serait 

susceptible d’y faire obstacle. Cette stratégie rassure donc les membres en leur structure. Il 

s’agit donc d’un moyen de gouvernance démocratique qui prône la solidarité au sein de 

l’AVEC. En effet, il protège les économies des membres contre les abus tout en consolidant la 

confiance dans le groupe.  

Cette organisation interne, fondée sur la confiance et la participation active, garantit la 

transparence des opérations et renforce la cohésion sociale. Ainsi, dans le cadre de ses activités 

de soutien, le groupement autorise l’octroi de prêts à ses membres mais aussi à la communauté. 

En effet, lorsqu’un membre contracte un prêt, il le rembourse avec un taux d’intérêt de 10 %, 

tandis que pour une personne non membre, le taux est fixé à 20 %. Par exemple, comme 

l’explique une adhérente : « si une femme parmi nous demande un prêt de 10 000 FCFA, elle 

rembourse 1 000 FCFA d’intérêt ; lorsque la personne n’est pas membre, elle paie 2 000 FCFA 

pour la même somme » (A. H. Silué). De plus, les emprunteurs externes peuvent être aussi bien 

des hommes que des femmes originaires du village. Dans cette logique, ces femmes visent à 

stimuler le développement local. En conséquence, l’AVEC de Kaklokaha s’impose comme un 

véritable levier d’autonomisation économique et sociale pour ses adhérentes, mais également 

pour l’ensemble de la communauté locale. 

2.2. Activités économiques et implications de l’AVEC des femmes de Kaklokaha 

L’AVEC des femmes de Kaklokaha rassemble des membres investies dans le secteur 

agricole, qui renforcent leur efficacité en travaillant collectivement. Comme l’exprime Y. V. 

Coulibaly : « nous travaillons ensemble, parce que seule, tu ne peux pas être aussi efficace que 
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lorsque tu es en groupe. » En complément de leurs propres cultures, elles interviennent sur les 

parcelles de villageois extérieurs au groupement, ce qui leur procure des revenus 

supplémentaires. À ce sujet, T. H. Yéo précise : « nous travaillons parfois dans les champs de 

certains villageois non membres de l’AVEC. Ces activités sont rémunérées et permettent à 

l’Association de disposer de ressources financières. » Par ailleurs, leur engagement ne se limite 

pas à l’agriculture. Elles participent également à l’organisation de cérémonies funéraires et de 

mariages, où leurs prestations sont rémunérées. Ces initiatives diversifiées assurent à l’AVEC 

des ressources régulières et renforcent son rôle économique et social au sein de la communauté.  

En complément des initiatives génératrices de revenus, le groupement développe des 

activités économiques internes centrées sur la culture de l’oignon, du maïs, de l’arachide et de 

divers produits maraîchers. Pour assurer la continuité de la production, les femmes mettent en 

place un système de rotation sur les parcelles cultivées. Les semences sont généralement 

financées par la coopérative grâce aux fonds propres, mais en cas d’insuffisance de ressources 

dans la caisse commune, chaque membre apporte une contribution individuelle. Comme 

l’explique la Présidente du groupement : « Il arrive parfois que le coffre ne dispose pas de 

moyens suffisants ; dans ce cas, nous demandons à chaque femme d’apporter une contribution 

financière pour la réalisation des activités économiques. ». Cette mobilisation, à la fois 

personnelle et collective, constitue un facteur essentiel de la pérennité de la production agricole 

du groupement.  

La commercialisation représente une étape importance des activités du groupement. 

Comme l’indique la Présidente de l’association : « c’est la vente de nos produits agricoles qui 

constitue notre principale source de revenu. » Les récoltes sont écoulées à la fois sur le marché 

du village et sur ceux de la ville de Korhogo. Pour leur acheminement, les femmes recourent 

principalement aux vélos, et, lorsque les moyens le permettent, aux motos, même si le vélo 

demeure le mode de transport le plus utilisé. Afin de limiter les pertes, les denrées périssables 

telles que les salades, le maïs frais, les tomates, les choux, les carottes et autres légumes sont, 

autant que possible, vendues directement à des particuliers venus de Korhogo, tandis qu’une 

partie est destinée au marché urbain. Comme le rappelle T. O. Tuo : « si nous ne parvenons pas 

à vendre rapidement les produits périssables, nous les perdons. »  

Grâce à ces initiatives, les membres de l’AVEC renforcent leur autonomie financière 

tout en contribuant aux besoins de leurs familles. Leur participation à la prise en charge des 

frais de scolarité constitue un appui majeur pour leurs époux, qui les encouragent à poursuivre 



137 
La Revue Africaine des Sciences Sociales « Pensées genre. Penser autrement » Vol. VI, N°1 
 

et développer leurs activités. Comme l’affirme B. F. Soro : « nos maris sont très fiers de nous. 

Grâce à ce que nous gagnons en travaillant ensemble, nous parvenons à soutenir la scolarisation 

de nos enfants. Lorsque les enfants tombent malades et qu’ils disent manquer d’argent, nous 

intervenons également. » Ainsi, la couverture des dépenses de santé et l’appui financier apporté 

aux conjoints en cas d’imprévus économiques figurent aussi parmi les bénéfices de ce mode de 

travail collectif. Les femmes de l’AVEC jouent donc un rôle essentiel dans la stabilité et la 

résilience économique des ménages de leur communauté.  

Ces avantages tirés de l’AVEC suscitent un intérêt particulier dans les villages 

environnants. « Les femmes des villages voisins veulent faire comme nous. Elles nous 

demandent de leur révéler notre secret », souligne Mme Soro. Selon la Présidente, l’attrait pour 

ce type d’association communautaire tient au fait qu’elle protège les membres du village du 

regard extérieur, en empêchant les emprunts financiers des époux hors du village. Ainsi, cette 

structure féminine communautaire joue également le rôle de système de microcrédit à faible 

taux d’intérêt, permettant aux femmes de s’autofinancer, d’éviter les critiques externes liées à 

la vulnérabilité économique et de constituer un véritable pilier de la stabilité socioéconomique 

locale.  

2.3. Inégalités internes et limites de la mutualisation au sein de l’AVEC de Kaklokaha 

La création de l’AVEC de Kaklokaha représente un outil d’autonomisation pour les 

femmes, mais son fonctionnement reste traversé par des rapports sociaux complexes. Les 

dynamiques interactionnelles au sein des activités révèlent parfois des tensions, liées à des 

comportements conflictuels ou à des divergences d’opinion, qui entravent la coordination et la 

régulation collective.  

Souvent, certaines femmes parmi nous adoptent des comportements qui provoquent des tensions 

ou des mésententes au sein du groupe. Nous avons choisi de nous unir pour réussir, mais ces 

attitudes posent régulièrement problème. Dans de tels cas, nous organisons des réunions afin de 

trouver une solution. Il arrive que nous parvenions rapidement à un accord, mais parfois la 

compréhension reste difficile. (Propos de la Présidente). 

En d’autres termes, les interactions sociales, marquées par des identités personnelles et 

des comportements persistants malgré la volonté de mutualisation, constituent des sources de 

tensions au sein du groupement. En outre, les écarts de moyens entre membres accentuent les 

difficultés du groupement, car toutes ne disposent pas des mêmes ressources agricoles ou 

économiques pour honorer leurs cotisations. Cette disparité suscite de la frustration chez celles 

qui peinent à suivre le rythme collectif et un sentiment d’injustice chez celles qui assument une 
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charge plus lourde. Comme le souligne Y. H. Coulibaly, « toutes les femmes ne parviennent 

pas au même moment à s’acquitter de leur cotisation, et par manque de moyens, nous sommes 

parfois contraintes de solliciter la participation financière des membres pour les activités 

économiques de l’association ». Ce problème ralentit non seulement la mise en œuvre des 

initiatives, mais crée aussi l’impression d’une discrimination dans la répartition des coûts 

financiers.  

Ces inégalités se manifestent également dans l’accès au crédit. Les femmes en situation 

précaire hésitent à emprunter, craignant de ne pas pouvoir rembourser, tandis que celles 

disposant de ressources plus solides s’engagent dans des prêts plus importants. Comme le 

souligne Y. Yéo : « si tu n’as pas l’argent mais que tu es dans le besoin, tu peux prendre un 

prêt, mais tu le fais en fonction de ce que tu peux payer. Tout le monde ne demande pas les 

mêmes prêts. » Ainsi, malgré la volonté de mutualiser les efforts, l’accès aux financements 

internes reste inégal, rélévant les limites de la solidarité face aux disparités sociales locales. 

L’AVEC apparaît dès lors comme un espace de soutien, mais aussi comme le reflet des 

inégalités qui traversent la communauté. Ce problème est accentué par les contraintes 

économiques liées à la réalisation des activités de l’AVEC de Kaklokaha.  

2.4. Contraintes économiques et défis d’autonomisation des femmes membres de l’AVEC 

de Kaklokaha   

Les données collectées auprès des femmes membres de l’AVEC de Kaklokaha révèlent 

que, malgré les avantages reconnus par ses adhérentes, cette organisation rurale est confrontée 

à de sérieuses contraintes économiques. En effet, le groupement souffre d’un manque de 

financement, si bien que les femmes peinent à assurer correctement la conduite de leurs 

activités. Le financement des intrants et des produits phytosanitaires figure parmi les urgences, 

car leur coût reste difficilement supportable pour une population déjà soumise à une forte 

précarité économique. « Nous ne parvenons pas vraiment à acheter les intrants et les produits 

phytosanitaires nécessaires au traitement chimique de nos champs », déclare la Présidente. 

Dans le contexte actuel, marqué par la raréfaction des surfaces agricoles en raison de 

l’intensification des activités sur des superficies réduites ne permettant plus une jachère 

complète, et par l’aggravation des effets du changement climatique, les cultures deviennent de 

plus en plus exigeantes en intrants et en produits de traitement chimique. Pour ces femmes, 

l’approvisionnement régulier en intrants et en produits phytosanitaires constitue donc une 

véritable question de survie économique pour le groupement. « Sans intrants et produits 
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phytosanitaires, nous ne pouvons pas produire. Aujourd’hui, nous sommes contraintes de 

réduire nos exploitations à la mesure de nos capacités économiques », souligne B. Ouattara.  

L’AVEC de Kaklokaha est également confrontée à un manque de moyens de transport. 

Le transfert des produits agricoles nécessite l’usage de matériels de mobilité tels que des 

tricycles ou des motos. Cependant, les femmes affirment ne disposer que de vélos, utilisés à la 

fois pour se rendre sur les superficies cultivées et pour transporter les récoltes depuis les 

champs. Dans ce contexte, Y. H. Coulibaly précise : « nous n’avons que des vélos achetés sur 

fonds propres pour assurer notre mobilité et le transport des cultures, d’abord vers le village, 

puis vers les marchés de Korhogo. » Les conséquences de cette situation sont multiples, 

notamment la dégradation des produits, car les femmes ne disposent pas de moyens de stockage 

ou de conservation. Elles assistent impuissantes à la décomposition rapide de certaines cultures 

difficilement conservables, telles que l’oignon, la tomate, le piment ou le gombo frais. 

« L’oignon, par exemple, lorsque nous ne parvenons pas à l’écouler rapidement, se décompose 

très vite sous l’effet de la chaleur », souligne T. H. Yéo.  

Face à ces contraintes, les femmes mobilisent leurs faibles ressources pour assurer tant 

bien que mal le transport des produits vers le marché, en recourant à des stratégies de résilience. 

Celles-ci consistent notamment à vendre localement à des sous-traitants à des prix réduits ou, 

une fois à Korhogo, à écouler les produits sur les marchés à des tarifs également diminués, afin 

de minimiser les pertes, mais au détriment de la rentabilité économique. Cette approche entraîne 

une sous-rentabilité agricole, générant des difficultés d’autofinancement et constituant ainsi un 

obstacle majeur à leur autonomisation.   

2.5. De l’insuffisance du soutien institutionnel à la précarité structurelle de l’AVEC des 

femmes de Kaklokaha  

L’AVEC de Kaklokaha ne bénéficie pratiquement d’aucun soutien externe. Selon les 

femmes elles-mêmes, le seul appui institutionnel provient de l’ANADER, sous forme de 

dotations en intrants agricoles. Toutefois, les quantités octroyées, à peine quelques kilos, 

demeurent largement insuffisantes pour couvrir les besoins réels en engrais des cultures. La 

Présidente de l’association précise, « cette année, nous avons reçu seulement deux kilos 

d’engrais, ce qui est dérisoire au regard de nos besoins. » Cette situation illustre le faible niveau 

d’engagement des institutions étatiques envers ce groupement féminin. Les femmes soulignent 

par ailleurs qu’elles ne bénéficient d’aucun soutien de la part des ONG locales, nationales ou 

internationales. « Nous utilisons uniquement nos propres ressources », insiste V. Ouattara. 
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Ainsi, l’absence de soutien externe limite considérablement la capacité des femmes à mener 

leurs activités agricoles dans de bonnes conditions et compromet l’atteinte de leur objectif 

d’autonomisation financière. Elle traduit une précarité structurelle qui fragilise leur 

organisation et entrave leur potentiel d’autodétermination, d’autant plus que l’intensification 

des effets néfastes du changement climatique provoque de graves difficultés d’irrigation. En 

effet, les bas-fonds s’assèchent et les femmes ne disposent que de très peu de puits d’arrosage. 

Elles expriment donc le besoin urgent de disposer d’un barrage, une solution qui ne saurait se 

concrétiser sans l’implication des institutions étatiques. Selon elles, une autre alternative serait 

la réalisation de puis qui servirait à l’irrigation des cultures.  

Cependant, en l’absence de soutien institutionnel, elles sont également confrontées à des 

difficultés sanitaires, le village ne disposant pas de centre de santé. Sans équipements de 

protection adaptés, les femmes restent exposées à divers accidents sur les sites de production, 

tels que les morsures de reptiles, les piqûres d’insectes venimeux ou encore des blessures liées 

aux travaux agricoles. « Nous n’avons pas de centre de santé, et nous ne disposons pas non plus 

de matériels de protection. Nous travaillons pieds nus, sans bottes », déplore la Présidente. Le 

centre de santé le plus proche se trouve à Sédiégo. Or, selon les enquêtés, durant la saison des 

pluies, la voie d’accès est impraticable, car inondée par les eaux des bas-fonds. Malgré la 

volonté des femmes de Kaklokaha de parvenir à l’autonomisation financière et bien que leur 

rôle soit devenu indispensable dans le soutien financier communautaire, elles peinent à 

s’autofinancer et à intensifier leurs activités de production agricole, ce qui limite la rentabilité 

économique de leurs produits. En effet, elles attribuent cette situation au manque de soutien 

étatique, qui menace la pérennité de leur AVEC et freine son développement. Par conséquent, 

cette fragilité conduit à la réticence de certaines femmes qui, face aux difficultés structurelles 

et fonctionnelles auxquelles l’organisation villageoise est confrontée, choisissent de ne pas y 

adhérer. Ainsi, certaines femmes expriment leur découragement : « il y a des femmes qui 

souhaitent intégrer l’association mais qui se désistent, car nous manquons de tout, ce qui les 

décourage. Par exemple, lors de notre participation aux cérémonies, nous avons besoin de 

chaises et de bâches », explique la Présidente. 

3. Discussion  

Les activités de terrain réalisées dans le cadre de cette étude ont montré, dans un premier 

temps, que l’AVEC constitue un outil essentiel pour l’autonomisation des femmes. En leur 

offrant la possibilité de s’épanouir, d’épargner et d’accéder à des prêts à des conditions souples, 
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l’association permet à ses membres, mais aussi à l’ensemble de la communauté, de renforcer la 

stabilité financière des ménages, de mieux gérer les imprévus et d’éviter des solutions 

préjudiciables telles que le recours au travail des enfants. Elle apparaît ainsi comme un moyen 

d’amélioration des conditions de vie, de promotion de l’égalité des sexes et d’inclusion 

économique, dans un contexte marqué par la pauvreté et la faiblesse des services financiers 

formels. Dans cette même logique, l’étude de T. Hamadziripi (2008) menée au Niger confirme 

ces résultats. Ses travaux montrent que les AVEC représentent des organisations fiables de 

prestation de services financiers dans les zones rurales reculées. Ce modèle est un atout pour 

l’atteinte de l’autonomisation des femmes. En effet, il leur permet d’épargner, d’accéder à des 

crédits et de financer des activités génératrices de revenus. Ce faisant, il favorise la solidarité et 

la cohésion sociale au sein des populations rurales, surtout puisque les AVEC contribuent à la 

stabilité socioéconomique des ménages ainsi qu’à la résilience face aux imprévus et à la 

reconnaissance sociale des femmes.               

Aussi, l’AVEC des femmes de Kaklokaha s’inscrit dans une logique de diversification 

et de consolidation de ses activités économiques. En plus de leurs propres productions, les 

membres travaillent collectivement dans les champs des agriculteurs locaux, participent à des 

cérémonies en échange d’une rémunération et développent des cultures variées telles que 

l’oignon, le maïs, l’arachide et différents produits maraîchers. Cette organisation, fondée sur la 

rotation des parcelles et la contribution financière des membres en cas de besoin, assure la 

pérennité de la production. La commercialisation des récoltes constitue la principale source de 

revenu du groupe.  

Les travaux de K. N’Goran (2024) donne une analyse qui corrobore ce résultat, puisqu’il 

a aussi analysé les activités génératrices de revenus de l’AVEC. En effet, selon l’auteur, ce type 

de structure milite en faveur de l’autonomisation de la femme, tout en stabilisant les finances 

du couple. Dans le cadre de cette étude, il ressort qu’elles investissent principalement dans 

l’agriculture dont les vivriers, le manioc, le maïs, le riz, l’igname, la tomate, le piment et 

l’oignon.  Ils s’engagent aussi dans le petit élevage (volailles, chèvres, moutons), ainsi que dans 

le commerce de détail et la revente de produits transformés comme l’attiéké, le gari, l’huile de 

palme ou le beurre de karité.  

De plus, dans le cadre de cette recherche, les impacts sociaux et familiaux de l’AVEC 

ont également été mis en exergue. Ils se traduisent par une amélioration notable des conditions 

de vie des ménages. Les revenus générés permettent aux femmes de contribuer aux frais de 
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scolarité, de prendre en charge les dépenses de santé et de soutenir leurs époux en cas 

d’imprévus économiques. Ce rôle actif dans la stabilité et la résilience des familles suscite la 

fierté des conjoints et inspire les villages voisins, qui cherchent à reproduire ce modèle. En 

agissant également comme un système de microcrédit à faible taux d’intérêt, l’AVEC protège 

les familles contre la dépendance financière extérieure et devient un véritable pilier de la 

stabilité socioéconomique locale. Parallèlement, les travaux de M. Soro et al. (2025) 

corroborent ce résultat. En effet, ils montrent que les AVEC donnent aux femmes un accès 

facile à l’épargne et au crédit. Elles leur permettent aussi de financer des activités agricoles 

génératrices de revenus dans l’agriculture, le petit commerce et la transformation 

agroalimentaire. De même, P. Diouf (2025) souligne que le microcrédit en Afrique favorise 

l’autonomisation économique et la résilience communautaire. Toutefois, J-M. Servet (2015) 

nuance ces conclusions en rappelant que l’impact du microcrédit sur la réduction de la pauvreté 

reste limité, en raison de contraintes structurelles et de la faible rentabilité des micro-activités. 

Malgré que l’AVEC soit un atout pour l’autonomisation économique de la femme et du 

fait qu’elle sert de structure de financement pour la population rurale, celle Kaklokaha est 

confrontée à des tensions sociales internes. L’association est le théâtre de comportements 

conflictuels, surtout avec la récurrence des tensions des divergences de personnalités. Ainsi, à 

court ou à long terme, le système se retrouve fragilisé. Ce constat contraste avec les travaux de 

M. Soro et al. (op. cit.), qui soulignent qu’au-delà de la dimension économique, l’inclusion 

financière impulsée par les AVEC favorise la solidarité et la cohésion sociale. Selon ces auteurs, 

les AVEC offrent aux femmes une reconnaissance accrue et un rôle plus important dans la prise 

de décision communautaire. Néanmoins, cette comparaison a des insuffisances, car ces deux 

travaux différents présentent des certaines limites. D’une part, les contextes locaux diffèrent, 

surtout que Kaklakaha illustre un cas particulier marqué par des tensions internes, alors que M. 

Soro et al. (2025) s’inscrivent dans une approche plus générale tout en mettant en avant les 

effets positifs des AVEC dans le développement des milieux ruraux. Aussi, l’échelle d’analyse 

n’est pas le même, d’autant plus que cette étude réalisée dans la sous-préfecture de Sédiégo 

s’appuie sur une zone spécifique alors que ces auteurs s’inscrivent dans une approche macro. 

De plus, N. Kabeer (2005) met en avant le rôle des dispositifs d’épargne et de crédit dans 

l’autonomisation féminine, tout en rappelant que leur efficacité dépend fortement du contexte 

local. À l’inverse, J.‑M. Servet (2015) souligne que les tensions sociales et les inégalités 

internes peuvent réduire la portée de ces effets et fragiliser la cohésion des groupements. 
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Un autre résultat met en évidence le manque de financement auquel l’AVEC de 

Kaklokaha est confrontée. Les femmes du groupement sont confrontées à des contraintes liées 

à l’acquisition d’intrants et de produits phytosanitaires. Avec la raréfaction des surfaces 

agraires, il est aujourd’hui presque impossible pour ces femmes de pratiquer la jachère et la 

rotation de culture, pouvant permettre la régénération de la fertilité de la terre. Ces produits 

deviennent dès lors une nécessité pour elles, surtout que les effets du changement climatique 

renforcent la complexification des systèmes de production agricole. Dans ce contexte, l’action 

résiliente de ces productrices a consisté en la réduction de leur capacité de production. 

Toutefois, son non-durabilité représente un risque pour la pérennisation de leur production. 

Dans cette logique, les travaux de C. Mwalupaso, H. Geng et M. Yasin (2025) corroborent ce 

constat en montrant que les femmes rurales, bien qu’elles constituent une part essentielle de la 

main-d’œuvre agricole, demeurent marginalisées dans l’accès au crédit et aux intrants. Il ressort 

de ces deux études que l’insuffisance de ressources financières et matérielles amplifie l’impact 

du changement climatique et la raréfaction des surfaces agraires. Pour A. Quisumbing et al. 

(2019), l’accès aux intrants agricoles renforce le niveau de précarité des femmes face à la 

dégradation du climat. Cependant, E. Duflo (2012) a trouvé que, partager la structure de la 

microfinance, en dépit de ces efforts, ne suffit pas à compenser les inégalités structurelles qui 

limite la portée de l’AVEC.  

Enfin, un dernier résultat met en évidence l’absence quasi totale de soutien externe dont 

souffre l’AVEC de Kaklokaha. En dépit du fait que ces femmes soient regroupées en 

association, elles bénéficient d’une assistance limitée de la part de l’État. L’unique aide 

répertoriée est celle de l’ANADER matérialisée par une dotation en intrants agricoles très 

insuffisante pour couvrir leurs besoins. De plus, elles ne reçoivent pas d’appui de la part d’une 

ONG. Ce manque de soutien constitue un obstacle à la bonne conduite de leurs activités 

génératrices de revenus. Il s’agit donc d’une limite à l’atteinte de leur autonomisation 

financière. Par ailleurs, la faible pluviométrie et les pics de chaleur annuels ne favorisent pas 

une production régulière tout au long de l’année, les cultures restent donc fortement 

dépendantes des aléas climatiques. Ce problème complique l’irrigation et accentue la 

dépendance à des infrastructures inexistantes comme un barrage ou un forage. Dans cette 

perspective, C. Mwalupao, H. Geng et M. Yasin (2025) ont démontré que les associations 

féminines villageoises sont confrontées à un manque de financement et de soutien 

institutionnel. Elles se retrouvent alors dans l’incapacité de répondre entièrement à leurs besoins 

en intrants agricoles. L’inclusion financière et l’appui aux ressources externes deviennent donc 
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des facteurs essentiels une résilience durable des AVEC féminines confrontées à des contraintes 

socioéconomiques. De plus, N. Kabeer (2012) souligne dans la même logique que l’absence 

d’appui externe réduit considérablement la portée des AVEC dans l’autonomisation des 

femmes. En revanche, D. Hulme (2000) rappelle que certaines organisations communautaires 

peuvent développer une résilience endogène, même si cette autonomie demeure fragile et 

contextuelle. 

Conclusion  

L’Association Villageoise d’Épargne et de Crédit (AVEC) constitue aujourd’hui un 

levier essentiel d’autonomisation des femmes en milieu rural. Dans la localité de Kaklokaha, 

elle a donné la possibilité aux femmes de se regrouper et de développer des activités 

génératrices de revenus. Outre cela, elle leur a permis d’accéder à des prêts souples et de 

renforcer la stabilité financière des ménages avec un renforcement de la contribution des 

femmes. Elles deviennent donc des actrices nécessaires à l’amélioration des conditions de vie 

des ménages. Leur implication dans le bien-être familial et communautaire permet de 

promouvoir l’égalité des sexes et favorise l’inclusion économique. Cependant, avec la 

récurrence des obstacles tels que les tensions internes, le manque de ressources financières ainsi 

que les difficultés d’approvisionnement en intrants et produits phytosanitaires, leur association 

semble ne pas avoir de garanti de durabilité. L’absence de moyens de transport et de stockage 

renforce cette fragilité des femmes soumises aux fluctuations du marché. De plus, avec 

l’intensification des effets négatifs du changement climatique qui dégrade les conditions de 

production, l’absence d’un véritable soutien de l’État réduit la capacité de l’association à 

consolider les acquis ou les renforcer. 

Les résultats de cette étude ont été obtenus sur la base d’une approche qualitative. De 

ce fait, ils doivent être interprétés avec prudence, car la complexité des sociétés rurales limite 

la portée d’une telle démarche. Les facteurs socioéconomiques rendent instables les pratiques 

sociales, les rapports de genre et les organisations communautaires. Les données de terrain sont 

obtenues donc dans un contexte déterminé, et ne peuvent être l’objet d’une généralisation à 

d’autres localités ou périodes. Elles doivent plutôt être comprises comme des indicateurs, ce 

qui révèle des tendances et des logiques sociales conformes aux réalités du terrain. En 

définitive, les AVEC apparaissent comme des instruments structurants de développement local, 

dont l’efficacité dépend du soutien institutionnel et de leur résilience face aux contraintes 

climatiques et économiques. 
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